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Lesmodalités de licenciement
dans les banques sont fixées
dans leur convention
collective. Ellesapportent
des conditions souvent plus
favorables que celles prévues
par le Code du travail aux

salariés, mais ces procédures
dépendent encore largement
de l'évolution de la jurispru
dence.Tourd'horizon du droit
du licenciement dans
les banques.

nstauréeen 1952,remaniéeen 2000,
la convention collective nationale
du personne] des banques organise
les relations de travail entre les éta

blissements bancaires et leurs sala
riés. Ses dispositions, nombreuses,
reprennent celles du Codedu travail,
y dérogent favorablement ou créent
desdispositifs qui complètent ledroit
applicable. Le chapitre Vdu Titre III
est consacré à Jarupture ducontrat de
travail. Pour quel motif une banque

peut-elle rompre le contrat de tra
vaild'un collaborateur ?Selon quelle
procédure? En respectant quelles
garanties?

DES MOTIFS
DELICENCIEMENT
STRICTEMENTENCADRÉS
La convention collective du per
sonnel des banques prévoit quatre
motifs de licenciement, que nous
allons examiner : non disciplinaire
(article 26), disciplinaire (article 27),
économique (article 29) et en cas de
condamnation du salarié (article 28).

I Le licenciement pour motif non
disciplinaire est nécessairement
«/onde'sutun motifobjectifetétablid'irt-
sujpsanteprofessionnelle»ou d'« inapti
tudeconstatéepar lemédecindittravail».
L'employeur ne peut donc se pré
valoir d'un autre motif personnel
afin de justifier le licenciement d'un
salarié, quand bien même ce motif
aurait été reconnu, par la Cour de
Cassation, comme une cause réelle
et sérieuse de licenciement. Ainsi,
une banque ne pourra valablement
licencier un salarié si ses absences
répétées désorganisent Jefonction

nement de l'entreprise et néces
sitent son remplacement définitifîij,
aJorsqu'un te) motif de licenciement
serait justifié dans une autre entre-
priseU]. Unétablissement bancaire
devra, pour que le licenciement de
son salarié soit justifié, démontrer
l'existence d'une inaptitude médi
calement constatée sans possibilité
de reclassement à un autre poste, ou
d'une insuffisance professionnelle.
S'agissant decettedernière,h conven
tion collectivede la banque fait obli
gation à l'employeur de rechercher,
préalablement à l'engagement de la
procéduredelicenciement,«toutessolu
tionsenvisageables», et notamment «le
moyendeconfierau salarie'unautreposte
lorsquel'insuffisancerésulted'unemauvaise
adaptationde l'intéresse'à sesJonctions».
Autrement dit, l'employeur doit, en
amont, tenir compte du contextedans
lequel le salariéa faitpreuved'insuffi
sance professionnelle :si cetteinsuffi
sancerésultedesamauvaiseadaptation
à sesfonctions, labanque doit recher
cher toute possibilitéde reclassement
dans l'entreprise et cen'estqu'en l'ab-

[1] Cass.soc.25octobre 2005,n' 02-45.158.

[i] Cass.a», plén., 22avril 2011,
n"09-4)334.
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sence de reclassement -aucun poste
compatible n'étant disponible ou le
salarié refusant son reclassement-

qu'elle peut engager une procédure
de licenciement pour motif non dis
ciplinaire. Si l'insuffisance est sans
rapport avec l'adaptation du salarié
àses fonctions, l'entreprise n'est pas
tenue de mettre enœuvre cettegaran
tieconventionnelle^].

I Le licenciement pour motif dis
ciplinaire sanctionne la faute du
salarié. Ni l'article 27 de la conven
tion collective, ni le Code du travail
ne définissent ce qu'est une faute
disciplinaire, si bien que l'entre
prise doit se référer à la jurispru
dence afin de déterminer si le motif

[3] Cass. soc. 28 septembre 2010,
n" 09-41. 588.

{{Une banquenepourra

valablementlicencierun

salariési sesabsences

répétéesdésorganisent

lefonctionnementde

l'entrepriseet nécessitent

sonremplacementdéfinitif,

alorsqu'un tel motif de

licenciementseraitjustifié

dansuneautreentreprise.) 9

qu'elle entend invoquer et la gravité
de celui-ci justifient le licenciement
envisagé. L'employeur doit toutefois
prendre soin de vérifier le règle
ment intérieur de l'entreprise, qui
peut par exemple imposer la notifi
cation d'une sanction disciplinaire
de moindre importance (avertisse
ment, blâme, etc.] et n'autoriser
la notification d'un licenciement
pour motif disciplinaire qu'en cas
de récidive du salarié.

I Le licenciement pour motif éco
nomique est évoqué à l'article 29
de la convention, qui n'apporte
pas de précision ou de restriction

sur sa définition. Compte tenu de
la sévérité de la Cour de cassation
pour l'appréciation du motif éco
nomique de licenciement, cemotif
est rarement utilise par les banques.
Lorsque cela est malgré tout néces
saire, des plans de départs volon
taires sont généralement préférés
aux plans de sauvegarde de l'emploi
prévoyant des licenciements^].

I L'article 28 de la convention col
lective de la banque précise que
« l'employeurpeut prononcerle licen
ciement d'un salarié condamné
pour un crime ou un délit [contreles
personnes,lesbiens,la nation, l'État et
la paix publique],dèslotsqu'il toucheà
l'honneurouà la probité». Cet article
doit être utilisé avec précaution. La
Cour de Cassation estime qu'une
cause de licenciement expressément
prévue par une convention collective
ne prive pas le juge de son pouvoir
d'appréciation. Bien que prévu par
l'article 28de la convention, le licen
ciement motivépar la condamnation
pénale dont le salarié a fait l'objet ne
rend pas automatiquement ce licen
ciement justifié -.le juge prud'homal
conserve le droit de juger si ce motif
est, ou non, légitime.
Ainsi, la Cour de Cassation a pu
considércrquelelicenciementd'un
salarié était justifié dès lors que ce
dernier exerçaitune profession régle
mentée - qui interdit l'emploi d'un
salarié portant une condamnation à
son casier judiciaire sous peine de
sanction pénale- etqu'il avaitsciem-

ment dissimulé à son employeur
une condamnation pénale^]. En
revanche, lajurisprudence se montre
souvent réticente àconsidérer qu'un
licenciement est justifié en raison
d'une condamnation pénale lorsque
le salarié n'exerce pas une profes
sion réglementée et que sa condam-

[4] Marion Ayadi, « les plan* de départ volontaire
dans les Barques: intérêts et limites », RewjeBanque
np 757, février 2013.

[5] Cass. soc. 18 novembre 2009, [1*08-4124}.
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nation a été prononcée pour des
faits étrangers à l'exercice de ses
fonctions. L'employeur doit alors
faire la preuve, difficile à rappor
ter, que cette condamnation est de
nature, compte tenu des Fonctions
exercées par l'intéressé, à entraver
la marche de l'entreprise. Or, l'in
carcération du salarié ne constitue
pas, à elle seule, un motif de lieen-
ciement[6] ; etl'absence prolongée
du salarié du fait de son incarcé
ration et la désorganisation qui
en résulterait ne peuvent non plus
être envisagées comme une cause
de licenciement, compte tenu des
dispositions de l'article 26... Reste
le critère de l'atteinte à l'honneur
ou à la probité : il a été jugé qu'une
condamnation pour reecllj]- alors
que la salariée était en contact avec
la clientèle et affectée aux moyens
de paiement- ou pour exhibition
sexuelle [8] -délit commis sur le
lieudetravail- constituait une cause
réelle et sérieuse de licenciement.

DESPROCEDURESPRÉVOYANT
MS D'ÇTOSITIFSSPÉCIFIQUES
Différentes procédures sont pré
vues, selon le terrain sur lequel se
place l'entreprise.
Lorsqu'il met en œuvre une procé
durede licenciementpourmotifnon
disciplinaire, l'employeur doit res
pecter des délais plus favorablesau
salarié que ceuxprévus par le Code
du travail: 7jours calendaires entre
laconvocationà l'entretien préalable
et la date de cet entretien, 7Jours
calendaires entre l'entretien et l'ex
pédition de lalettre de notification
du licenciement.
Lalettre de licenciement doit éga
lement mentionner la possibilité
pour le salarié de demander à son
employeur, dans lesrojours calen
daires suivant la première présen

ta Comptetenude

laséuéritideluCour

decassationpour
l'appréciationdu

motif économiquede

licenciement,cemotif
estrarementutilisé

parlesbanques.»

tation de la lettre, une révision de
sa décision, directement ou par
l'intermédiaire des délégués du
personnel ou des représentants
des organisations syndicales. Cette
mentiondoit égalementfigurerdans
la lettre de licenciement individuel
pour motif économique.
En cas de licenciement pour motif
disciplinaire, le salarié dispose, à
compter de ta notification de son
licenciement, d'un délai de 5jours
calendaires pour saisir une Com
mission paritairede recours interne
(sielleexistedans l'entreprise) ou la
Commission paritaire de labanque.
Cesrecours sont suspensifs, sauf en
cas de faute lourde, et ce pendant
30jours. Unlicenciement prononcé
sans quelesalariéaitétéavisédecette
possibilité dans sa lettre de licen
ciement est dénué de cause réelle et
sérieuseto]. Lesalariédoit bénéficier
de cettegarantie dès qu'un faitfautif
présentant un caractèredisciplinaire
est invoquédans la lettrede licencie
ment, même mêléà d'autres motifs
d'insuffisance professionnelleliol .
Lelicenciementn'est effectifqu'une
fois l'avisde l'instance consultative
rendu. L'employeur ne peut, dans
l'inrervalJe, annoncer le départ du
collaborateur [11].Toutefois, si ce
dernier engage une procédure judi
ciaire contre son employeur alors-
que la Commission n'a pas rendu
son avis, la procédure de recours

prend automatiquement fin. Que se
passe-t-il si lesalarié ne se présente
pas pour être entendu par la Com
mission paritaire?L'avisest-ilquand
même valable? La jurisprudence
reste, à ce jour, muette sur cepoint.

Uneindemnité spécifiqueest prévue
en cas de licenciement pour motif
non disciplinaire et pour motif éco
nomique.S'agissantdu licenciement
pour motif disciplinaire et en cas
de condamnation, la Convention
applique l'indemnité légale.
Alors que l'indemnité légale de
licenciement se calcule sur une
assiette prenant en compte les dif
férents éléments de rémunération
du salarié (salaire fixe, rémuné
ration variable, etc.), il n'est tenu
compte, pour le calcul de l'indem
nitéconventionnelle,que du «salaire
debaseannuel,y comprisletreizième
mois f...], mais à l'exclusionde toute
prime/ixe ou exceptionnelleainsi que
detoutélémentimriable»(article 39).
Dès lors, la tentation peut être forte
pour lesalariédevouloir«panacher»
les dispositifs, à savoir utiliser l'as
siettede calculprévuepar leCodedu
travail avec les modalités de calcul
avantageusesprévuepar laConven
tion. LaCourde cassation ne permet
pas lecumul de cesavantages, mais
impose à l'employeur, lorsqu'une
indemnité conventionnelle est pré
vue,de comparer les deuxindemni
tés (légaleou conventionnelle)et de
verserlaplus favorableausaJarié[i2].
En définitive, les aménagements
prévus par les partenaires sociaux
apportentdes garantiesimportantes
auxsalariés.Ledroitdu licenciement
dans les banques reste néanmoins,
pourlesemployeurs,largementdépen
dant de l'évolution de la jurispru
dence, m

[6] Cass.soc.9 janvier 2008, n" 06-44981-

[7] CADouai 31mai 2005,
n" 02/01134.

18]CAftïom 12juin 2007,
n" 06(01140.

t9] Cass.soc.21 octobre 2008,
n' 07-42.170.

[id] CAParis 28 mars 2012, n" 10/06051.

[11] Cass.soc, 17mars 2010,
n" 09-40.058. [12] Cass.soc. 30janvier 2008,

n"
06-41.709.
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